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De  M.  TRONCHET,  Député  de  Paris  ; 

A la  Séance  du  j Janvier  179 1 , 

Sur  la  que/lion  de  [avoir  fi  la  procédure  devant  le  Jur] 
de  jugement  fera  écrite  ou  non. 


Imprimée  par  ordre  ni  l'Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Il  eft  un  moment  où  les  difcuffions  les  plus  impotN 
tantes  peuvent  &:  doivent  fe  Amplifier.  Tel  eft  le  pré- 
cieux avantage  du  choc  des  opinions , foutenues  avec 
le  calme  de  la  raifon,  & di&ées  par  le  véritable  défie 
de  rechercher  la  vérité,  qu’il  Amplifie  les  difficultés 
les  plus  abftraites  en  les  éclairciflant , & qu’en  déve- 
loppant les  inconvéniens  des  deux  extrêmes , il  fait 
fortir  la  vérité  des  nuages  que  raflembloient  fur  elle  des 
vents  dirigés  en  fens  contraires. 
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Déjà  le  Comité , en  s’amendant  lui-même  , a cédé 
pne  partie  du  terrain;  voyons- fi,  en  nous  amendant 
«à  notre  tour  , nous  ne  pouvons  pas  nous  rapprocher  , 
voyons  s’il  n’cft  pas  poffible  , finis  compromettre  le 
fiuccès  de  l’inftitiitfoh  décrétée  , finis  altérer  la  févérité 
des  principes  du  Comité,  ni  ce  qu’il  confidcre  comme 
l’effieflce  du  jugement  par  Jurés  / faire  encore  quelques 
pas  en  avant-*,  êc  obtenir  quelque  nouvelle  conceflion 
eu  faveur  des  deux  grands  intérêts  que  nous  défen- 
dons, celui  de  l’humanité  , . & celui  delà  fociété 
toute  entière. 

Tel  eft  l’efprit  qui  me  ramène  une  fécondé  fois  à 
cette  Tribune,  6c  l’objet  des  nouvelles  réflexions  que 
je  vais  vous  foumettre. 

Je  diftingue  trois  chofes  principales  dans  le  projet 
de  Décret  que  le  Comité  a mis  en  oppofition  avec 
celui  que  j’avois  eu  l'honneur  de  vous  préfenfer. 

En  premier  lieu  , il  me  paroît  avoir  montré  une 
trop  grande  indifférence  fur  la  forme  de  la  rédaction 
des  dépofitions  dont  il  cp.nfeqt  la  rédaélion  par  écrit  : 
jq  me  proppfe  de  vous  prouver  qu’il  eft  néccflaire  , 
même  Tans  rien  préjuger  fur  l’étendue  de  l’effet  qu’elles 
'dpiyent  produire  entre  l’Accufc  <3c  les  Témoins , d’en 
afïurer  la  fidélité  de  la  rédaétion  , 6c  que  cet  objet 
peut,  &:  doit  être  rempli  par  une  précaution  qui  ne 
compliquera  point  la  fimplicité  de  l’inftruction  devant 
le  Juré  de  jugement. 

K J "V  * . 

En  fécond  lieu , il  me  paroît  que  le  Comité , en  fe 
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bornant  à la  feule  rédaction  des  dépofltiôns , ne  peut 
pas  remplir  l’objet  pour  lequel  il  deiline  certeécriture  , 
& que,  quand  même  cette  écriture  n’auroit  que  ce 
feul  intérêt  pour  but  , ou  pourrait  y ajouter  un  fé- 
cond procédé  qui  ne  compliquerait  pas  beaucoup  la 
forme  du  débat,  6c  n’en  détruirait  pas  le  caraétère 
elle  ut  ici. 

En  troificme  lieu , je  ne  peux  adhérer  à la  févérité 
du  principe,  qui  refufe  aux  Jurés  toute  communica- 
tion des  dépolirions  >&  de  ce  qui  aura  pu  être  écrit  dans 
mon  plan  , même  lorfque  les  Jurés  croiraient  cette 
communication  nécelfaire  pour  foulager  leur  mémoire, 
6c  tranquilKfer  leur  confcience  ; je  me  propofe  de 
vous  prouver  que  cette  communication,  dont  il  pourra 
ïéfulter  de  grands  avantages , ne  peut  offrir  aucun 
danger,  6c  qu’elle  ne  peut  altérer  en  rien  la  nature 
de  la  conviûion  morale;  fur' tout  fi  l’on  ajoute  à 
la  procédure  du  jugement  une  formule  qui  me  paraît 
devoir  former  une  barrière  infurmontnble  contre  tout 
retour  au  fyftcme  abfurdc  des  preuves  légales. 

Tel  elt , Meilleurs , le  plan  des  réflexions  que  je 
vais  vous  préfenter  ; leur,  développement  vous  fera  con- 
noître  combien  je  crains  moi- même  de  contrarier  le 
fuccés  de  i’in'litution  des  Jurés  , 6c  combien  je  refpeéts 
tout  ce  qui  me  paraît  appartenir  à Ion  elîence. 

I. 

Je  n’examine  point  s’il  n’y  a que  la  déîicatelîe  du 
paflage  de  l’ordre  ancien  à l’ordre  nouveau  qui  ait  dot 
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déterminer  à confentir  la  rédaélion  par  écrit  des  dé- 
politions  j.fi  c’eft  par  ménagement  pour  notre  foiblefle, 
ou  par  néceffité  , que  le  Comité  nous  a fait  cette  con- 
ceffion.  Nous  ne  combattons  point  dans  cette  Tribune 
pour  une  gloire  perfonnelle  , mais  pour  l’intérêt  pu- 
blic ; & je  me  contente  , par  cette  raifon  , de  confi- 
dérer  ici  ce  que  l’intérêt  public  exige  quant  à la  forme 
de  cette  rédaction. 

J j remarque  dans  le  projet  de  Decret  trois  fortes 
de  dépofitions  , celles  devant  l’Officier  de  police  , 
celles  devant  le  Direéletir  du  Jure  , celles  devant  l’un 
des  Juçes  du  Tribunal  Criminel. 

De  ces  trois  dépofitions , j’en  vois  la  rédaélion 
abfolument  abandonnée  à un  feul  Officier  , l’Officier 
de  Police  , le  Direéleur  du  Jure  l’un  des  Juges  du 
Tribunal  Criminel,  & par  conféquent  toute  Tauthen- 
ticite  de  la  rédaélion  dépendante  de  la  foi  que  la  Loi 
peut  attacher  au  caraétère  de  l’Officier. 

C’eft  retomber  dans  un  des  plus  grands  inconvé* 
niens  de  l’ancien  ordre  des  chofes.  On  fe  plaignoit 
alors  avec  grande  raifon  de  ce  que  l’Officier , qui  re- 
cevoit  les  dépofitions , reftoit  maître  de  leur  fubftan- 
ce  , de  ce  qu’il  pouvoit  en  quelque  façon  en  chan- 
ger la  fubftance  en  traduifant  à fa  façon  le  langage 
ruftique  d’un  témoin. 

Je  crois  infiniment  important  de  ne  pas  faire  re- 
naître cet  abus  , & cela  par  deux  raifons  s la  pre- 
mière relative  à l’intérêt  de  l’Officier  qui  recevra  les 
dépofitions  ; la  féconde  pour  l’intérêt  de  l’accufc. 
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Ne  croyez  pas , Meffieurs , que  par  les  précautions 
que  je  defîre  , j’entende  lier  le  témoin , ni  décider  cette 
grande  qtfeftion  , s’il  doit  y avoir  une  cnoque  où  le 
témoin  ne  puiffe  plus  varier  , bien  entendu  dans  des 
points  effèndels.  Depuis  mon  premier  Dilcours , j’ai 
réfléchi  fur  cette  importante  queflion  ; j’en  fens  plus 
que  jamais  toute  la  difficulté , mais  cette  queflion  ne 
tient  en  rien  à celle  que  nous  agitons.  Il  a fallu  dans 
l’Ordonnance  de  1670  une  loi  textuelle  pour  ôter 
au  témoin  la  faculté  de  varier.  Un  filence  abfolu  fur 
ce  point,  fuffit  pour  la  réferver  toute  entière  ; &:  tel 
parti  que  vous  preniez  dans  la  fuite  à cet  égard  , les 
précautions  que  je  vous  propoferai  ne  m’en  paroiflent 
pas  moins  néceffaires. 

Quoique  le  témoin  refle  libre  , à l’inftant  du  dé- 
bat , de  fe  livrer  aux  impreflions  de  la  conviction  ou 
de  la  réfipifcence , il  exiflcra  toujours  un  embarras 
pour  lui  , lor (qu’il  s’agira  de  faire  un  aveu  directement 
contraire  à fa  dépofition  ; la  crainte  ne  l’arrêtera  pas, 
s’il  eft  convaincu  qu’il  n’y  a point  de  peine  à encou- 
rir ; mais  une  faufle  honte  fuffira  pour  le  porter  à 
chercher  une  excufe.  Il  fe  rejetrera  lur  l’inexactitude 
de  la  rédadion  de  fa  dépofition  i 5c  pour  fe  décharger 
d’un  menfonge  , il  imputera  une  faufièté  à l’Officier 
qui  aura  rédigé  fa  dépofition.  Sans  doute  une  pareille 
imputation  ne  produira  aucun  effet  légal  ; mais  elle 
pourra  produire  des  effets  moraux  trcs-dangereux.  Plus 
vous  avez  attaché,  Meffieurs,  d’importance  au  choix 
populaire  de  vos  Officiers  publics  ; plus  vous  devez 
accumuler  les  moyens  de  leur  affûter  la  confiance  du 
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peuple;  pins  vous  devez  les  mettre  à l’abri  des  im- 
putations qui  peuvent  altérer  la  confiance  ,&  qui 
fouvenc  font  fuivies  avec  d’autant  plus  d’avidité  , 
qu’elles  lont  plus  actives.  Première  confidération. 

Ma  fécondé  confidération  cft  relative  à l’intérêt 
de  l’acculé.  Quoique  le  Comité  conferve  au  témoin 
fa  liberté  inique  dans  le  débat,  il  convient  néanmoins 
^n’il  faut  un  terme  à l'impudence;  il  réferve  à l’ac- 
eufateur  public , aux  Juges  & au  Juri  , à apprécier  mo- 
ralement le  caractère  des  variations  qui  devront  rendre  le 
témoin  punijfable.  Mais  n’eft-il  pas  évident  que  le  ca- 
ractère moral  de  ces  variations  ne  peut  le  lailir  que 
par  la  comparailon  de  la  nature  de  de  l’importance 
de  la  première  aflèrtion  avec  le  défaveu  forcé  ï 
N’clt  il  pas  évident  dès-lors  que  cette  combinai fon 
morale  ne  peut  réfulter  que  de  la  comparailon  du 
fait  écrit  dans  la  démolition  , de  la  manière  dont  il  a été 
circonltancié,  avec  les  défaveux  arrachés  au  débat  î 
N eft  il  pas  évident  enfin  que  vous  vous  enlevez  pref- 
que  tous  moyens  de  cette  appréciation  morale  du 
caractère  des  variations  , fi  vous  lailfez  au  faux  té- 
moin l’arme  du  défaveu  de  fa  dépefition  écrire  ? 

L'intérêt  de  l’accnfé  fe  réunit  donc  à la  nécefiité  de 
protéger  l’honneur  du  Juge,  pour  exiger  une  forme 
qui  donne  un  caractère  d’authenticité  à la  depofition  , 
dont  vous  confiez  La  rédaction  à un  leul  Officier. 

Je  ne  vous  propofetai  pas  j fans  doute,  l’adjonc- 
tion des  Notables.  L’inititution  des  Jurés  doit  anéan- 
tir cette  conftitution  purement  provifoirc.  Il  ne  faut 
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pas  multiplier  les  charges  civiques.  Mais  je  ‘vous  pro- 
poferai  un  expédient  fort  (impie. 

Je  n’exige  aucune  formalité  pour  la  dépofition  faite 
devant  LGnicier  public  çk  devant  le  Direéteur  du 
Juri  ; j’en  affiirerai  la  fidélité  en  rappellant  les  témoins 
devant  le  Juri  d’accufation.  Là  , je  ferai  relire  aux 
témoins  leurs  dépolirions  ; je  les  ferai  interpeller  de 
déclarer  , non  pas  fi  leur  dépofition  contient  vérité  , 
mais  s’ils  reconnoiilent  que  la  rédaélion  en  eft  con- 
forme à ce  qu’ils  ont  déclaré  &:  entendu  déclarer.  Je 
ferai  faire  la  même  interpellation  devant  le  Juri  de 
jugement  , & devant  le  public  aux  témoins  qui 
auront  été  entendus  par  le  Juge  du  Tribunal  crimi- 
nel ; ék  en  ôtant  au  faux  témoin  la  relfource  de  nier 
la  fidélité  de  la  rédaélion  , j’aflurcrai  l’honneur  des 
Officiers  qui  auront  reçu  leurs  dépofitions  , tk  ie  four- 
nirai à l’accufé  une  reilource  de  plus  contre  1e  faux 
témoignage. 

Je  palfe  au.  fécond  objet. 

I I. 

Il  s’agit  ici  de  favoir  fi  l’examen  dés  témoins  de- 
vant le  Juri  de  jugement,  doit  être  écrit  , ou  même 
fi  le  Décret  févère  qui  proferit  toute  écriture  à cet 
égard , ne  peut  pas  être  fufceptible  de  quelque  mo- 
dification. 

J’avoue  que , fi  je  ne  fuivois  que  mon  impulfion 
naturelle  , ék  cette  conviélion  morale  dont  on  paris 
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tant , j’inclinerois  à exiger  l’écriture  entière  de  cette 
féconde  partie  de  rinftrudion. 

Dans  toutes  les  objedions  du  Comité  , je  n’en  ai 
vu  qu’une  feule  importante  ; la  crainte  de  faire  man- 
quer l’inftitution  dans  fon  établiffement  par  le  décou- 
ragement ôc  le  dégoût  que  pourroientinlpirer  aux  Jurés 
des  longueurs  qui  rendroient  leurs  fondions  trop  pé- 
nibles. , 

Ces  longueurs  font  bien  abrégées  par  le  retranche- 
ment de  tout  le  temps  qu’exigeroit  la  rédadion  des 
dépofitions. 

La  rédadion  des  débats  fouvent  ne  feroit  , ni 
longue  ni  difficile,  fi  l’on  fait  régner  dans  nos  Tri- 
bunaux cet  ordre , cette  dignité  , cette  fimplicité  , 
que  j’ai  admirée  dans  le  procès  qui  a été  inftruit  en 
1690  , en  Angleterre,  contre  Milord  Prefton,  6c  que 
des  Tachigraphes  vraifemblablement  nous  ont  tranf- 
mis  avec  une  fidélité , qui  j je  l’avoue  , m’a  donné  la 
plus  haute  idée  de  l’inftitution  Angloife.  Avec  cet  or- 
dre 6c  cette  fimplicité , il  me  paroîtroit  que  la  rédac- 
tion des  débats  n’exigeroit  , le  plus  fouvent,  qu’un 
facrifice  de  quelques  heures  , 6c  perfedionneroit  j 
plutôt  qu’elie  altéreroit,  cette  belle  inftitution. 

Mais  le  Comité  s’eft  prêté  à nos  foibîefles  ; je 
veux  y à mon  tour  , me  prêter  à l’enthoufiafme  qui 
lui  fait  craindre  d’altérer  ce  qu’il  ne  veut  qu'imiter 
fervilemcnt. 

Je  me  borne  à examiner  fi  l’on  ne  peut  pas , fans 
altérer  la  pureté  de  l’inftitution  , ajouter  à la  rédac- 
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tion  dès  dépofitions  un  procédé , fans  lequel  cette  ré- 
daction ne  pourroit  pas  remplir  l’objet  même  pour 
lequel  le  Comité  l’accorde. 

C’eft  ma  fécondé  réflexion. 

Dans  les  obfervations  qui  ont  été  préfentées  par 
les  différentes  perfonnes  qui  detnandoient  une  inflruc- 
tion  infcritc  , votre  Comité  a cru  ne  devoir  en  diftin- 
guer  qu’une  feule.  Il  paroît  n’avoir  été  frappé  que  de  la 
néceflué  de  conferver  à l’accufé  la  voie  de  la  ré- 
vifion  & de  la  réhabilitation  ; &z  il  a fuppofé  cu’il 
fuflîfoic , pour  remplir  cet  objet  que  les  dépofitions 
furent  écrites. 

« 11  s’agit  principalement,  vous  a-t-il  dit,  d’ac- 
» quérir  fur  chaque  procès  un  fonds  de  renfeigne- 
»j  mens  permanens  qui  conllatent  la  nature  &:  les 
» circonftances  de  faccufation,  les  témoins  qui  ont  dé- 
••  pofé  , la  nature  & le  caradère  de  leurs  dépofitions, 
» celles  qui  ont  prefenté  des  charges , &:  celles  qui 
» étoient  infigninantes  ». 

Je  fuis  bien  éloigné  de  convenir  que  la  rédadion 
des  dépofitions  ne  puifle  avoir  pour  objet  que  ce  fctil 
intérêt.  Je  la  regarde  encore  comme  un  grand  pré- 
fervatif  contre  le  faux  témoignage,  comme  une  grande 
facilité  dans  le  jugement  des  procès  compliqués  , 
comme  tin  moyen  d'empêcher  en  partie  le  dépérif- 
fement  des  preuves  dans  les  procès  dont  les  incidens 
inévitables  interrompront  &:  fufpendront  le  juge- 
ment, 
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Mais  il  me  fufïït , pour  l’objet  que  je  me  propofc  , 
de  confidérer  l’écriture  des  déportions  fous  le  feul 
point  de  vue  auquel  s’eft  arrêté  le  Comité. 

La  révifion  eft  indépendante  des  charges  , lorf- 
quelle  porte  fur  une  erreur  de  fait  qui  anéantit  le 
corps  du  délit  , ou  qui  fubftitue  un  autre  coupable  ; 
mais  elle  cft  abfolument  dépendante  des  charges  > 
toutes  les  fois  quelle  porte  fur  une  erreur  de  fait 
volontaire,  ou' involontaire,  appliquée  au  genre  des 
preuves. 

il  a été  & il  fera  toujours  impoffible  de  fixer 
invariablement  les  motifs  d’une  condamnation-,  dès- 
lors  que  les  Juges  ont  toujours  eu  & auront  tou- 
jours le  droit  de  ne  le  déterminer  que  par  l’impulfion 
de  leur  confcience- , & de  (c  contenter  de  déclarer 
qu’ils  ont  jugé  l’accufé  coupable  d’un  tel  fait.  Dans 
une  pareille  pcfiticn  , ce  n’eft  donc  que  par  l’infpec- 
tion  du  fonds  même  du  procès  que  l’on  peut , non 
pas  affirmer,  mais  préfumer  les  circonftances  qui  ont 
pu  les  entraîner;  &:  s’ils  ont  pû  être  entraînés  par 
quelque  erreur  de  fait.  Une  forte  préfomption  de  ce 
genre  doit  fuffire  , en  faveur  de  l’innocence  , non 
pas  pour  annuiler  un  jugement , mais  pour  en  faire 
permettre  la  révifion. 

Dans  l’ancien  état  des  chofes , où  les  témoins  ne 
pouvoient  plus  varier  après  leur  recollement,  & où 
les  confrontations  étoient  écrites , l’état  des  charges 
demeuroit  invariable  à cette  époque  ; & il  étoic  facile 
de  préfumer  , d’après  la  feule  leéture  des  dépofitions 
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&c  des  confrontations  écrites,  fi  le  jugement  avoir  pu 
porter  fur  une  telle  erreur  de  fait.  Aujourd’hui  cda 
deviendroit  impoffibîe  , d’après  la  liberté  que  l’on 
donne  aux  témoins  jufqu’à  l'examen.  Vainement  un 
acculé  viendra-t-il  acculer  un  témoin  d’être  tombé 
dans  une  telle  erreur  de  fait  volontaire,  ou  involon- 
taire , & prétendra  t-il  que  cette  erreur  étoit  capitale. 
On  pourra  toujours  lui  répondre rien  ne  preuve  que 
le  témoin  n’a  pas  révoqué  telle  déclaration  : rien  ne 
prouve  que  lui,  ou  d’autres  témoins  n’ont  pas  ajouté 
des  charges  plus  précifes  à celles  qui  , dans  le  prin- 
cipe , pourraient  n’être  pas  allez  graves  ; rien  ne 
prouve  que  ce  que  vous  alléguez  aujourd’hui  pour 
prouver  l’erreur , vous  ne  l’avez  pas  allégué  lors  de 
l’examen  des  témoins.  En  un  mot  , rien  ne  peut  au- 
torifer  à admettre  ou  à rejeter  la  révifion , dès- 
Iors  que  le  véritable  état  du  procès , à l’inftant  du 
jugement,  ne  nous  cil;  pas  connu.  C’eft  ainfi  que  vous 
vous  expofez  à un  double  inconvénient.  Ou  vous 
anéantiflèz  de  fait  le  fecours  que  vous  croyez  ne 
pouvoir  pas  refufer  à l’innocence  : on  bien  , fi  la  fa- 
veur de  l’innocence  vous  porte  à vous  rendre  moins 
difficile  fur  la  révifion  , vous  ouvrez  une  relîource  au 
coupable , qui  fera  parvenu  à corrompre  de  nouveaux 
témoins , ou  même  les  anciens-,  pour  former  la  preuve 
de  l’erreur  qu’il  articulera. 

Il  y 3 deux  inconvéniens  également  néceffiiires  à 
éviter  dans  la  révifion  : celui  de  la  rendre  trop  diffi- 
cile pour  l’innocence  opprimée  : celui  de  la  rendre  trop 
facile  à l’homme  puiffànt  Zk  intrigant.  Ces  deux  in- 


convéniens  font  inévitables  , s’il  n’exifte  aucun  tableau 
qui  puilfe  donner  une  idée  du  progrès  qu’a  pu  rece- 
voir l’inftruétion. 

Voici  l’expédient  que  je  propofe  pour  fixer  , au 
moins  entre  les  deux  parties  qui  feules  font  inté- 
rellees  à demander  ou  à combattre  la  révilion  , le 
dernier  état  du  procès. 

Il  faut , après  l’examen  & le  débat  fini  , accorder 
à l’accufé  & à l’accufateur  de  requérir  refpeéiivement 
qu’il  foit  drelfé  procès-verbal  fommaire  , d’après  l’in- 
dication qu’ils  en  feront,  des  faits,  aveux  & décla- 
rations .importantes  qu’ils  prétendront  être  réfultées 
de  l’examen  &:  du  débat  , dont  ils  croiront  pou- 
voir tirer  avantage. 

Ce  procès-verbal  ne  fera  rien  , fans  doute  , pour 
la  convi&ion  perfonnelie  des  Jurés  , auxquels  ils  ne 
feront  que  rappeler  des  faits  , de  l’exaéfitude  del- 
quels  ils  demeureront  juges  , d’après  ce  qu’ils  auront 
vu  &:  entendu. 

Mais  ce  procès-verbal  fera  un  titre  contre  les  Par- 
ties , qui  ne  pourront  point  , en  cas  d’action  en  ré- 
vifion  , nier  la  vérité  des  faits  qu’elles  auront  allégués 
elles  mêmes. 

Ce  procès-verbal  , ni  même  des  débats  écrits  en 
entier  , ne  pourront  jamais  démontrer  au  Juge  de  la 
demande  en  révifion  , que  c’elt  telle  circonftance  dé- 
cifive  qui  a déterminé  la  conviction  intime  du  Jure  ; 
mais  ils  pourront,  au  moins,  fournir  une  préemption 
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fur  laquelle  on  pourra  afleoir  raifonnablement  le  re- 
fus ou  l’admiflîon  de  la  demande. 

Ce  procès  - verbal  ne  pourra  point  devenir  , dans 
l’opinion  publique  , un  contrôle  du  jugement  des  Ju- 
rés , puifqu’il  ne  fera  point  leur  ouvrage  ; mais  il  fera 
entre  les  Parties  un  contrôle  irrécufable  de  lctat  au- 
quel elles  ont  elles  mêmes  fixé  la  difcuxlîon. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’ajouter  que  ce  procès-verbal  , 
rédigé  après  l’examen  &:  le  débat  fini  ne  rallenrira 
point  l’activité  &:  la  chaleur  de  les  opérations  ; qu’il 
ne  fera  qu’un  préliminaire  des  plaidoyés  des  Parties , 
qui  doit  ftifpendre  la  délibération  des  Jurés , & que 
prefque  toujours  il  n’exigera  qu’un  léger  facrifice  de 
quelques  heures-,  enfin  que  c’efi:  un  moyen  aulfi  fim- 
ple  que  nécelTaire  de  fixer  , au  moins  entre  les  Par- 
ties, les  progrès  de  l’inllruétion, 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  devenir  la  partie 
écrite  du  Procès  : c’eft-à-dire,  quel  ufage  on  fera 
des  dépofitions  &.  du  procès-verbal  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

* 

Celt  l’objet  de  ma  dernière  propofition. 

I I I. 

Soie  que  vous  borniez  , Meilleurs  , l’écriture  aux 
dépofitions  des  témoins  , foit  que  vous  l’étendiez  à la 
totalité  de  l’examen  , ou  feulement  aux  points  de  cet 
examen  dont  laccufé  ou  l’accu lateur  auront  cru  inré- 
relîant  d’aifurer  par  écrit  la  mémoire , chacun  dans 
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leur  intérêt , il  refiera  toujours  à examiner  fi  ce 
qui  aura  été  écrit , pourra  être  mis  fous  les  yeux  des 
Jurés,  au  moins  lorfqu’ils  le  croiront  eux-mêmes  né- 
cciîaire. 

Je  dis  que  ce  mode  préfente  de  grands  avantages 
6e  ne  peut  expofcr  à aucun  danger  réel. 

L’établi  flement  de  ces  deux  points  dépend  d’une 
feule  chofe  : c’eft  de  bien  développer  ce  que  c’eft 
que  la  conviétion  morale,  en  quoi  elle  diffère  de  la 
preuve  légale  , & de  diflïper  par  des  notions  claires  &: 
précifcs , une  erreur  capitale  fur  laquelle  a perpé- 
tuellement roulé  le  fyflême  du  Comité. 

Cette  erreur  a confifté  à tellement  identifier  le  fyf- 
tême  des  preuves  légales  avec  l’écriture  , qui  conferve 
les  preuves  purement  matérielles,  qu’on  a rendu  fyno- 
nymes  ces  deux  expreflîons  : preuve  écrite  &:  preuve  lé- 
gale \ & qu’à  l’ombre  de  cette  erreur  , en  fuppofant 
démontré  qu'une  preuve  écrite  croit  une  preuve  légale  3 
il  devenoit  bien  facile  de  vous  infpirer  une  efpèce 
d horreur  pour  toute  efpèce  d’écritute. 

J’aborde  ce  phantome  redoutable,  & j’efpère  le 
voir  difparoître  à la  lumière  que  je  vais  en  approcher. 

Pour  diflïper  l’erreur  capitale  dans  laquelle  on 
vous  a fi  long  temps  entretenus , il  fuffit  de  fe  former 
des  notions  jufi.es  fur  ce  que  c’en;  que  preuve  teftimo- 
niale  , fur  ce  que  c’eft  que  la  conviétion  oui  opcrc 
le  jugement,  enfin  fur  la  nature  des  moyens  qui  opè- 
rent la  conviétion  morale. 
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- Ces  notions  une  fois  prifes  , il  fera  facile  cle  rc- 
connoure  que  l’inftrudion  orale  n’cft  point  un  moyen 
qui  exclue  l’abus  du  fyftême  de  la  preuve  légale  ; 8c. 
que  récriture  n’eft  point  un  inftrument  qui  exclue  la 
conviction  morale,  & qui  néceflîte  l’ufagede  la  preuve 
légale. 

Si  je  parviens  à démontrer  ces  deux  vérités , j’aurar 
établi  d’avance  les  deux  points  que  je  vous  ai  annon- 
cés j & qui  formeront  ma  conclufion. 

Qu’eft-ce  que  la  preuve  teftimoniale  ? C’eft  un 
moyen  de  parvenir  à conftater  la  vérité  d’un  fait  par 
la  déclaration  de  plufieurs  perfonnes  qui  viennent 
attefter  à la  Juftiee  ce  qu’ils  ont  vu  8c  connu  per- 
fon nellement  fur  le  fait  en  lui-même , ou  fur  les 
acceftbires , tels  que  les  antécédens  ou  fubféqucns  , fur 
la  totalité,  ou  lur  une  partie  du  fait. 

Qu’eft-ce  qu’un  jugement  prononcé  fur  une  preuve 
teftimoniale  ? C’eft  la  déclaration  faite  par  le  Juge  que 
celles  qui  lui  ont  été  faites  par  les  témoins,  lui  ont 
paru  fuffîfantes,  ou  infiiftifan  tes,  pour  luiaftlirer  la  vé- 
rité du  fait  allégué. 

Qu’eft-cc  qui  doit  fonder  cette  déclaration  affirma- 
tive, ou  négative,  du  Juge?  C’eft  , fans  doute  ,1’im- 
prcftion  plus  ou  moins  forte  qu’ont  produit  fur  fon 
cfprit  &c  fur  Ion  ame  les  déclarations  qu’il  a vyes , 
Se  les  obfervatious  qui  lui  ont  été  faites  far  ces  dé- 
clarations. La  conviction  n’cft  autre  chofe  que  le 
réiultat  de  cette  impreftïon. 
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La  convidion  , qui  n'eft  que  le  réfnltat  de  lfim- 
preflion  qu’a  faite  fur  le  juge  tout  ce  qu’il  a vu  & 
entendu  , les  déclarations  & les  débats  quelles  ont 
pu  opérer  , cette  convidion  n’a  pu  s’opérer  que  par 
des  moyens  ; de  ce  font  ces  moyens  feuls  auxquels 
on  peut  attacher  l’idée  de  la  diftindion  de  la  preuve 
morale  ou  de  la  preuve  légale. 

11  n’exifte  & ne  peut  exifter  que  deux  moyens 
qui  foicnt  de  nature  à opérer  cette  forte  imprelïion 
qui  doit  déterminer  le  Juge-,  l’un  ell  intrinlèque  à la 
déclaration  même  du  témoin  , & aux  contredits 
qu’elle  a pu  éprouver  , &:  appartient  à la  reditude 
de  l’efprit  ; l’autre  efl  extrinfèque  , & appartient  à 
la  fenfibilité  de  l ame  fk  à la  pureté  du  coeur  i elle 
eft  de  fentiment , plus  que  de  réflexion. 

Le  premier  moyen,  qui  appartient  à la  reditude 
du  jugement,  confide  dans  l’attention  fcrupuleufe  que 
le  Juge  a faite  à la  déclaration  du  témoin  , dans 
l’examen  de  la  clarté  de  fa  dépofition  , & dans  la 
combinaifon  de  fes  diverfes  parties  ; combinaison  qui 
feule  peut  conduire  à juger  la  foi  que  mérite  le 
témoin , abftradion  faite  des  qualités  qui  peuvent  le 
rendre  reprochable , à preffentir  s’il  peut  être  fuf- 
pedé  de  faux  témoignage,  ou  même  de  Ample  erreur, 
enfin  dans  la  combinaifon  des  faits  qui  font  oppofes 
à la  déclaration  , & qui  en  anéantiflént  la  force.  Ce 
que  le  Juge  doit  faire  fur  chaque  dépofition  , il  doit 
le  faire  fur  toutes  les  dépofitions  réunies  , dont  le 
parfait  accord  & la  combinaifon  générale  doit  former 
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cette  force  irrcfiftible  à laquelle  le  Juge  accorde  fa 
convidion.  Ce  premier  genre  de  convidion , abfolu- 
ment  inhérent  & intrinfèque  aux  dépofitions,  appar- 
tient évidemment  à l’opération  de  l’efprit , à la  rec- 
titude du  jugement. 

Le  fécond  moyen  de  convidion  , qui  eft  abfolu- 
rnent  extrinfèque  à la  dépohtion  , appartient  plus  au 
fentiment  qu’au  jugement  ; il  frappe  plus  les  fens  que 
l’efprit.  C’eft  l’attitude  ferme  &:  modefte  d’un  accufé 
innocent  ; c’eft  cet  accent  de  la  vertu , le  mouvement 
fimpîe  & naturel  qui  accompagne  une  objedion  puif- 
fante  qu’il  fait  à des  témoins  vendus  ou  prévenus  ; 
c’eft  cet  embarras  qui  enveloppe  prefque  toujours  la 
défcnle  d’un  coupable  tourmenté  par  le  témoignage 
de  la  confcience  i c’eft  cette  audace  fadice  j qui  fe 
décèle  par  fes  propres  excès  ; c’eft  l’héfitation , la 
fluduation  de  ce  témoin  prefte  d’éclaircir  un  fait  , 
d'en  développer  les  circonftances.  Cette  fécondé  efpèce 
de  moyens  eft  fans  doute  très-précieufe  i mais  ce 
feroit  une  grande  erreur  d’y  réduire  la  convidion 
du  Juge.  L’innocence  peut  fe  déconcerter  ; il  eft  de 
ces  fcélérats  profonds  qui  favent  garder  le  calme  &C 
le  fang  froid  de  l’innocence. 

Ce  font  les  deux  moyens  réunis  j employés  pat 
des  cœurs  &:  des  efprits  droits  qui  feuls  peuvent  for- 
mer la  convidion  complète  &:  néceffaire  au  Juge,  qui 
condamne  , ou  qui  ablout. 

Quand  je  dis  que  ce  font  ces  deux  moyens  réunis 
<qui  forment  la  véritable  convidion  morale , je  peux 

Seconde  Opinion  de  M.  Tronche c.  B 
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m'appuyer  de  l’autorité  du  Comité  lui-même,  Je  lis 
dans  le  difeours  de  M.  Thouret  : La  feule  capacité 
fuppofee  dans  le  Juré , eji  la  rectitude  du  Jugement  j fen 
tact  ef  celui  de  fa  confcience.  J’y  lis  : Les  Jurés  font 
placés  au  fein  de  la  preuve  ; ils  en  fuivent  tous  les 
progrès  matériels  & moraux.  J’y  lis  enfin  : Cette  con- 
viction-là cf  celle  des  hommes ....  qui  ont  , avec  un 
cœur  droit  j un  jugement  fain.  La  capacité  , qui  exige 
une  rectitude  de  jugement  , un  jugement  fain  , fuppofe 
nccefiàirement  un  ufage  à faire  de  cette  rectitude  de 
jugement  -,  3c  l’objet  principal  de  cette  application 
cft  évidemment  l’examen  3c  la  combinai fon  de  ce  que 
M.  Thouret  appelle  la  preuve  matérielle  , laquelle  ne 
peut  être  que  la  fubltance  même  de  la  dépofition  , 
des  objections  3c  des  rëponfes.  En  un  mot  , exiger 
pour  la  capacité  du  Juré  un  cœur  droit  3c  un  juge- 
ment fain  j c’eit  avoir  évidemment  fuppofé  que  la 
conviction  morale  n’eltquc  le  rëfuîtat  des  deux  opéra- 
tions de  l’cfprit  3c  du  cœur. 

Avoir  défini , d’une  manière  claire  3c  prëcife  , ce 
qui  forme  la  conviction  en  matière  de  laits , c’efi: 
avoir  donné  d’avance  une  définition  claire  de  ce  qui 
diftingue  la  preuve  morale,  qui  efl:  la  feule  vraie, 
de  ce  que  l’on  a fl  futilement  appelé  la  preuve 
légale. 

l a preuve  morale  n’elt  autre  chofc  que  le  réfultat 
de  la  double  influence  des  deux  moyens  qui  concou- 
rent à la  conviction  , l’opération  de  l’efprit  3c  le 
fentiment  de  lame.  Ce  genre  de  preuve  ne  peutévi- 
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demment  être  fournis  à aucune  règle  3 puifqu’iî  dé- 
pend entièrement  de  deux  chofes,  que  rien  ne  peut 
commander  6c  fuppléer  , la  rectitude  de  l’efprit  6c 
la  pureté  du  cœur , puilque  les  combinaifons  6c  fes 
réfuitats  varient  autant  que  les  circonftances  , 6c  puis- 
que les  loix  ne  peuvent  prévoir  la  variété  innom- 
brable des  combinaifons  qui  peuvent  réfulter  de  l’exa- 
men des  dépofitions  ôi  des  témoins  eux-mêmes. 

Que  feroit-ce  donc  qu’une  prétendue  preuve  lé- 
gale oppofée  à la  preuve  morale  que  je  viens  de 
décrire?  Ce  ne  pourroit  être  que  des  règles  pofitives, 
ou  conventionnelles  , qui  prelcriroient  à un  Juge  de 
condamner  dans  une  telle  circonftance,  d’après  une  telle 
combinaifon.  Ici  je  ne  peux  peint  encore  être  con- 
tredit par  le  Comité  dans  mes  définitions.  Je  lis  dans 
le  difeours  de  M.  Tliouret  : On  appelle  preuve  légale , 
ce  que  la  Loi , ou  une  doctrine  ayant  acquis  le  même 
crédit  que  la  Loi , déclare  être  probant.  La  preuve  légale 
ejl  faclice  & artificielle  3 la  preuve  morale  ( continue  le 
Comité  ) ejl  3 au  contraire  , celle  qui  3 indépendante  de 
toute  règle  , ejl  puifee  fur  chaque  fait  particulier  dans 
toutes  les  circonjlances  qui  produifent  , par  l’ayentiment 
libre  3 une  conviction  uniforme  fur  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  impartiaux. 

Nous  voilà  donc  entièrement  d’accord  3 le  Comité 
6c  moi  , fur  nos  définitions. 

La  conviétion  ne  peut  s’opérer  que  par  la  réunion 
de  deux  moyens  , l'opération  du  jugement  fur  les 
preuves  materielles  t le  fentiment  intime  opéré  fur 
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lame  par  les  accclToires  moraux  &:  extrinféques  qui 
accompagnent  la  preuve  matérielle. 

La  ceuviftion  morale  elL  celle  qui  ne  réfulre  que 
de  la  double  action  libre  du  jugement  & du  cœur, 
& qui , indépendante  de  routes  règles,  laide  au  Juge 
une  entière  liberté  de  détermination. 

La  conviction  légale  feroit  celle  qui  , fubordonnée 
à des  règles  pofitives , ccmmanderoit  la  détermina- 
tion du  Juge,  &:  lui  üteroit  la  liberté  d’opinion. 

Si  nous  fommes  d’accord  fur  ces  principes , com- 
ment ferions-nous  divifés  lur  les  conféquences  ? 

Si  l’inftruétion  orale  exige  la  réunion  des  deux 
moyens,  qui  feuls  pourront  opérer  la  conviction  mo- 
rale , il  faut  que  le  juré  puifîe  faire  l’application  de 
Ces  deux  moyens.  S’il  doit , d’un  cô.é,  faire  une  atten- 
tion férieufe  à cette  fcéne  intcrcdànte  qui  le  palîe 
fous  fes  yeux,  fi  des  incidens  de  cette  fcéne  peuvent 
quelquefois  l’entraîner  par  icntimenc  ; d’un  autre  côté, 
il  ne  peut  le  dilpenler  de  graver  dans  fa  mémoire 
les  faits  attelles,  d’en  combiner  les  circonftances , enfin 
d’employer  toutes  les  facultés  ce  fon  jugement,  pour 
failîr  les  vrais  réfultats  de  ce  qu’il  a entendu. 

Mais  il  elt  évident  que,  dans  l’opération  du  ju- 
gement, un  Juré  pourroit  appliquer  le  faux  fyftcme 
des  preuves  légales , s’il  en  croit  malhcureûlement 
imbu , s’il  ctoit  perf  îadé  que  deux  témoins  fuffifent 
pour  condamner , lorlqu’ils  ne  lont  point  reprochés , 
fans  examiner  la  foi  qu’ils  méritent  perfonneiiement , 


celle  qui  réfuîte  de  la  fubftanee  même  de  leur  dé- 
pofition  , & de  la  combinaifon  des  autres  démolitions. 
Si  le  Juge  avoit  calculé  avec  ces  faux  docteurs  le 
poids  des  ferni  preuves  &:  des  quarts  de  preuve,  il 
eft  évident  qu’il  feroit  également  l'application  de  fa 
faillie  doétrine  aux  déportions  orales,  il  eft  évident 
qu’il  donneroit  la  Ai  péri  rué  au  premier  moyen 
fur  le  fécond  ; 6e  il  cil  par  conféquent  démontré 
que  ce  n’cft  point  finit ruétion  orale  qui  feule  peut 
garantir  de  l’abus  du  fyltême  des  preuves  légales. 

Si  ce  n’cft  pas  l’inftruétion  orale  qui  garantit  né- 
ceftaircment  de  la  faillie  doétrine  des  preuves  léga- 
les il  eft  également  évident  que  ce  n’eft  point  la 
preuve  écrite  qui  en  nécellïte  l’applicatio-n.  Le  Juge 
y a également  la  faculté  de  peler  l’autorité  perfon- 
neîle  du  témoin  ; il  a peut-ctre  plus  de  facilité  pour 
pefer  la  fubftanee  de  la  dépofition  , pour  la  com- 
biner avec  elle-même  & avec  les  autres  -,  il  eft  éga- 
lement maître  de  ne  fuivre  que  l’impuluon  de  fa 
confcicnce  6c  les  réfultats  de  la  rectitude  de  fon  juge- 
ment. Il  fera  obligé  de  le  faire  , fi  la  loi  , loin  de 
lui  preferire  des  régies,  lui  a commandé  de  ne  fuivre 
que  fa  conviétion  perfonnelle , 6c  fi  elle  a voué  à la 
profeription  la  doétrine  des  preuves  légales. 

Sans  doute,  dans  la  preuve  fimpleinent  écrite,  il 
exiftoit  une  imperfeétion  ; il  y manquoit  le  fécond 
moyen  qui  doit  concourir  à la  preuve  morale  , le 
pui fiant  relfort  de  l’effet  du  fentiment  dans  faétioh 


d’n  ne  fcene  vivante  , 8c  qui  peut  éclairer  l’efprit  du 
Juge  , en  même-temps  quelle  agit  fur  fon  ame. 

Mais  ces  deux  puiffàns  reiïorts  de.  la  conviction 
morale,  l’opération  de  l'efprit  , 8c  l’aétion  du  fenti- 
ment , fe  trouvent  réunis , quand  les  deux  fecours  de 
la  prélcnce  du  Juge  8c  de  l’écriture  font  réunis  ; 8c 
c’efl  outrer  les  préventions  qu’a  lait  naître  la  jufte 
horreur  de  la  doéirine  des  preuves  morales, de  fup- 
pofer  qu’elle  n’a  pu  exiiter  qu’avec  l’écriture  , 8c 
qu’elle  efl:  irréparable  de  l’écriture. 

Suppofcr  que  la  même  déclaration  d’un  témoin 
devient  une  preuve  légale  par  cela  feul  quelle  eft 
écrite  ; en  un  mot,  confondre  le  fyftême  des  preuves 
légales  avec  le  fnnple  fait  de  l’écriture , c’efl:  ne  pré- 
fenter  que  des  mots  vuides  de  fens , &:  un  idée  donc 
la  moindre  réflexion  démontre  la  fauflëté. 

Le  lyftême  des  preuves  légales  exifle  hors  de  la 
forme  ce  finltrucHon  écrite,  ou  non  écrite  ; il  peut 
s’adapter  aux  deux  formes  ; il  n’auroit  jamais  du  s’a- 
malgamer  à la  preuve  écrite  ; il  ne  s’efl  amalga- 
mé à cette  forme  , que  parce  qu’elle  croit  alors  la 
feule  exiflante. 

S’il  efl:  vrai  que  ce  fyflcme  , contraire  à la  raifon  , fu- 
neflc  à 1 humanité  , ex Htoit  encore  clans  quelques  Ti  ibur 
uaux,  ectre  difcu.ffion  fciemnelle  en  anéantira  i n fa  : i 1 i - 
blement  jufqu’aux  moindres  veftiges  ; la  loi , s’il  efl:  né- 
cefldite  , y imprimera  le  fceau  de  la  réprobation.  Mais 
ce  n’eft  ni  la  fuDDreflîon , ni  la  continuation  de  l’écriture 
qui  fera  cciTer , ou  qui  prorogera  cet  abus , püifqu'd 
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eft  démontré  qu’il  n’eft  point  inhérent  à l’écriture-, 
ik  qu’il  peut  exifter  fans  elle  ; frappez  la  dodrine, 
mus  ne  calomniez  point  l’écriture  pour  vous  fournir 
un  prétexte  de  la  profcrire. 

Si  ces  vérités  font  fenfibles , j’ai  démontré  d’avance 
qu’il  ne  peut  y avoit  aucun  danger  à remettre  l’inf- 
trudion  écrite  entre  les  mains  des  Jurés,  bien  aver- 
tis par  la  loi  qu’ils  font  entièrement  libres  de  le  dé- 
terminer fuivant  ce  que  leur  dictera  la  reditude  de 
leur  jugement  &c  la  pureté  de  leur  cœur  ; aux  Jurés 
bien  avertis  que  ce  qui  leur  a été  dit  par  le  témoin, 
ou  par  l’accufé , n’eft  pas  une  vérité  par  cela  feul 
que  le  dire  eft  écrit  ; aux  Jurés  enfin  , bien  avertis 
qu’il  n’exifte  aucune  règle  pofitive  qui  puifie  comman- 
der leur  opinion.  Je  vous  propoferai  pour  cela  une 
formule  qui  formera  une  barrière  infurmontable  con- 
tre le  retour  de.  la  fatale  dodrine  des  preuves  mo- 
rales. 

Ce  n’eft  point  a fiez  de  dire  que  la  remife  aux 
Jurés  de  l’inftrudion  écrite  fera  déformais  fans  dan- 
ger ; j’ajoute  qu’elle  aura  de  grands  avantages. 

Elle  réunira  le  précieux  avantage  de  réunir  &r  de 
rendre  plus  facile  l’emploi  des  deux  moyens  qui  con- 
courent à la  ccnvidion  , de  faciliter  celui  qui  dépend 
de  la  redituds  du  jugement  , fans  détruire  celui  qui 
dépend  de  l’impreflion  du  fentimenr. 

Cette  réunion  , utile  dans  tous  les  cas  , devient 
Bccefiaire  dans  les  procès  compliques  , foit  par  la 
nature  du  crime  , foit  par  le  nombre  des  accufés  &c  des 
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témoins.  La  nature  n'a  pas  doue  tetis  les  hommes 
d’une  mémoire  allez  heureufe  &:  allez  ferme  pour 
Jes  mettre  en  état  de  combiner , de  divifer  d’appré- 
cier une  multitude  de  déclarations , d’objedions 
de  réponfes  , & d'appliquer  tous  les  réfultats  aux 
divers  acculés , dans  les  crimes  defquels  i!  y a des 
gradations  qu’il  faut  fuivre. 

On  m’objeétera  , peut-être , qu'il  efb  inutile  de 
remettre  aux  Jurés  le  procès-verbal  que  j’ai  propofé 
dans  ma  fécondé  réflexion  , puifqu’il  n’eft  qu’une 
allégation  des  Parties  , qui  ne  peut  avoir  d’autorité 
que  contr’elles  , dont  les  Jurés  peuvent  & doi- 
vent juger  le  mérite. 

Et  le  Comité  m ’oppofcra  vraifemblabtement  qu’il eft 
inutile  de  remettre  aux  Jurés  les  dépolirions  , puif- 
qu’il pofe  en  principe  que  l'examen  des  témoins  & le 
débat  doivent  finis  fervir  à la  conviction. 

A la  première  obje&ion  , je  réponds  qu’il  ne  peut 
jamais  être  inutile  de  mettre  fous  les  yeux  des  Jurés 
tout  ce  qui , même  comme  (impie  renseignement  , 
peut  fervir  à rallier  leurs  idées  j & à rafraichir  leur 
mémoire. 

Quant  à la  fcconde  objedion  , on  je  ne  conçois 
pas  le  principe  fur  lequel  on  la  fonde , ou  fi  je  con- 
çois bien  ce  principe , je  n’y  peux  pas  rallier  la  con- 
féquence. 

Par  examen  des  témoins  on  entend  fans  doute  déli- 
gner l’appréciation  de  leur  qualité  perfonnelle  , & de 
îa  foi  qu’ils  méritent  i c’eft-à-dirc  , les  reproches.  Le 
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rcfultat  de  cet  examen  n’exifte  que  dans  l’opinion 
du  Juge  pour  lequel  la  dépofition  du  témoin  , auquel 
il  a refufé  toute  confiance  , devient  nulle  , & comme 
non -aven  ue.  Tout  ce  qui  en  réfui  te  , c’eft  qu’il  ne 
fe  croira  pas  même  permis  d’y  recourir  , &:  que  la 
communication  eft  furabondante  à cet  égard. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  difpcfition 
fimplement  débatue.  Qu’eft  - ce  cjïie  le  débat  d’une 
dépofition  ? c’eft  de  la  part  de  i’accufé  une  objec- 
tion propofée  contre  la  vérité  de  la  déclaration 
du  témoin  , une  contradiélion  relevée,  une  invraifem- 
blance  opérée,  qui  tendent  à altérer  la  foi  due  à 
la  dépofition.  C’eft  de  la  part  du  témoin  une  répenfe 
péremptoire  j ou  non,  propofée  contre  I’objeéiion , 
une  explication  qui  fait  difparoîrre  la  contradiction  , 
ou  l’invraifemblance.  En  un  mot  , le  débat  eft  ce  qui 
tend  à détruire  ou  à confirmer  la  dépofition. 

La  dépofition  &r  le  débat  font  deux  chofes  abfo- 
ment  invilibles.  11  n’y  a point  de  dépofition  qui 
puilfe  déterminer  le  juge  , tant  qu’elle  n’a  point  été 
débatue  , il  ne  peut  pas  y avoir  de  débat  fans  une 
dépofition  qui  en  foit  la  matière. 

Lorfque  l’on  pofe  en  principe  que  lt  débat  fervira 
fcul  à la  conviction , on  pofe  une  vérité  , fi  l’on  fe 
borne  à en  conclure  que  la  dépofition  , détruite  par 
le  débat , n’eft  plus  rien. 

Mais  on  pofe  un  principe  vuidc  de  fens  j fi  l’on 
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conviction  , au  cas  où  le  débat , loin  d’avoir  dé- 
truie  la  dépofition  , lui  a donné  une  plus  grande  force. 
Il  eft  évident  alors  que  c’eft  la  dépofition  même  qui 
devient  la  bafe  de  la  conviélion  , que  le  débat  n’en 
eft  que  le  fupplément  accelîbire. 

Si  les  dépolirions  elles  mêmes  deviennent  en  ce  cas 
l’unique  fondement  de  la  conviction  , s’il  eft  indu- 
bitable que  le  juge  a encore  le  droit  ôe  le  devoir 
de  ia  pefer  £c  de  la  débattre  lui-même  5 on  ne  peut 
point  dire  qu  i!  foit  inutile  de  la  lui  préfenter  ; il 
faut  même  avouer  que  cela  devient  néce  (faire  toutes 
les  fois  que  les  déportions  font  en  grand  nombre  , 
de  portent  fur  des  laits  compliqués  de  qui  reçoivent 
des  applications  différentes  à plulieurs  coacculés. 

Mais,  a-t-on  dit  encore  ( & c’cft  par  cette  der- 
nière objection  que  je  termine  ) vous  allez  ouvrir 
une  fqivrce  de  débats,  de»  difcufljons  2c  d’incerti- 
tudes entre  les  Jurés;  il  faudra  donc  un  Rapporteur.* 
voilà  un  Séance  de  Tournelle. 

Ma  réponfe  eft  fimple  ; à moins  que  Vous  ne  vou- 
liez reftraindre  l’opinion  des  Jurés  à un  oui , ou  à un 
non  fec  , ou  les  faire  délibérer  avec  des  fèves , comme 
vous  l’avoit  propofé  le  doéteur  Anglois  Bentham  , il 
faut  que  vous  fuppofiez  aux  Jurés  la  liberté  d’opi- 
nions raifonnées , &:  que  celui  qui  veut  défendre 
l’innocence,  puilfe  eftàyer  de  convaincre  celui  qui  croit 
pouvoir  le  condamner. 
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Des- lors  , voilà  un  débat  établi  entre  les  Jurés; 
il  portera  fur  la  valeur  & le  fens  de  telle  dépofi- 
tion  , non  détruite  par  le  débat  ; convenez  que  ce 
débat  deviendra  infiniment  plus  dangereux  &:  plus 
interminable  , fil  les  Jurés  ne  peuvent  point  avoir  un 
point  de  ralliement  dans  la  faculté  qu’ils  auront  de 
confulter  la  dépofition  , qui  aura  donné  lieu  à cette 
divilion. 

11  ne  faut  point  de  Rapporteur  , car  le  rapnort 
exifte  dans  le  réfumé  qu’a  fait  le  Juge  ; il  ne  faut  que 
des  pièces  fur  le  Bureau  pour  y avoir  un  recours  au 
befoin. 

En  un  mot,  cette  communication,  que  je  defire, 
n’eft  qu’un  fccours  de  plus  accordé  aux  Jurés , qui 
n’aura  lieu  que  quand  l’importance  &L  la  complication 
de  l'affaire  forcera  les  jurés  à le  demander  ; il  feroir, 
félon  moi,  barbare  de  leur  refufer  un  fecours  qu’ils 
croiroient  nécelfaire  pour  la  tranquillité  de  leur  con- 
fcience. 

Vous  avez  voulu , par  ménagement  pour  la  fei- 
blelfc  humaine , que  la  fonction  des  Jurés  ne  fût  pas 
trop  pénible.  Moi , je  vous  demande  , par  la  même 
raifon  , un  fecours  dont  le  refus  effrayeroit  leur  déli- 
cate fie. 

Un  fentiment  intérieur  fuffit  pour  graver  dans 
lame  le  réfultat  de  i’examen  des  témoins  Sz  du  débat 
de  leurs  dépolirions , pour  fixer  l’œil  du  Juge  fur  ce 
qui  doit  arrêter  fa  conviction  ; cet  inftinét  ne  fuffit  pas 
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pour  appliquer  cette  conyiétion  à tous  ies  détails 
qu’une  affaire  compliquée  peut  exiger. 

Confervons  la  conviétion  morale  dans  toute  fa  pu- 
reté ; mais  n’altérons  point  cette  même  conviction 
morale  , &:  ne  la  réduifons  point  à un  pur  inftinét  trop 
dangereux  pour  la  condamnation  , tk  dont  faripiica- 
tion  ne  peut  être  que  rare  & très-circonfpeéte  po  r l’ab- 
folution  : puifque  vous  exigez  vous-même  une  rectitude 
de  jugement , n’en  rendez  pas  l’ufage  impofîïblc. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  communication  des 
dépofitions  & du  procès-verbal  relatif  au’  débat  eft 
utile,  quelle  fera  même  fouvent  néceffaire;  qu'elle 
eft  abfolument  fans  danger. 

Le  Décret  , que  je  vais  prendre  la  liberté  de  veus 
préfenter,  vous  offrira  d’ailleurs , à ce  que  je  crois, 
une  garantie  infaillible  contre  le  retour  du  prétendu 
fyftême  des  preuves  légales. 
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PROJET  DE  DÉCRET  DU  COMITÉ, 

Amendé. 


Article  Premier. 

Les  dépofitions  des  témoins  feront  faites  de  reçues 
par  écrit , l'avoir  : devant  les  Officiers  de  Police, pour 
ceux  des  témoins  qui  y feront  produits  ; de  devant 
le  Directeur  du  Juré  d’accufation  , pour  les  témoins 
qui,  n’ayant  pas  comparu  devant  l’Officier  de  Police, 
feront  préfentés  d’abord  au  Juri  d’accufation.  Lors  de 
la  convocation  du  juri  d’accufation  , les  témoins  en- 
tendus devant  les  Officiers  de  Police,  ou  devant  le 
Directeur  du  Juré,  comparaîtront  en  perfonne  ; lec- 
ture leur  fera  faite  de  leurs  dépolîtions  , de  ils  feront 
interpellés  de  déclarer  s’ils  reconnoillent  que  leurs 
dépofitions  ont  été  exa&ement  rédigées  , de  de  ligner 
le  procès  verbal , lequel  fera  mention  de  leur  réponfe. 

I L 

Les  nouveaux  témoins,  que  faeeufateur  voudra 
produire  encore  devant  le  Juré  de  jugement,  ainfi  que 
les  témoins  de  l’acculé  , feront  entendus  d’abord  , 8c 
leurs  dépofitions  leront  écrites  devant  le  Juge  , ou 
l’un  des  Juges  du  Tribunal  criminel.  A l’ouverture 
de  la  Séance  des  Jurés  , ces  dépofitions  feront  relues 
aux  témoins  qui  les  auront  faites  ; fis  feront  interpellés 
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.de  déclarer  s’ils  reconnoilfent  que  leurs  dépofitions  ont 
ccé  exactement  rédigées,  6c  de  figneu  le  procès-verbal, 
lequel  fera  mention  de  leur  réponfe. 

I I I. 

A l’ouverture  de  la  Séance  des  Jurés,  il  fera  fait 
une  lecture  publique  de  toutes  les  dépofitions  faites, 
tant  par  les  témoins  de  l’accu  fa  teu  r , que  par  ceux  de 
l’acculé;  il  fera  enfuite  procédé  à l’examen  des  té- 
moins 6c  au  débat , lefquels  feront  faits  de  vive  voix  , 
6c  fans  écrit , devant  le  Juré  ; pourront  néanmoins , 
l’accufateur  6c  l’accule,  ou  leurs  Confcils  , après  l’exa- 
men 6c  le  débat  fini  , requérir  qu’il  foit  drelfé  procès- 
verbal  , d’après  l’indication  qu’ils  en  feront , des  faits , 
aveux  , déclarations  qu’ils  prétendront  être  ré  fui  tés 
de  l’examen  6c  des  débats,  6c  dont  ils  prétendront  tirer 
avantage. 

I V. 

Pourront  les  Jurés , retirés  dans  leur  chambre  , 
requérir  le  Juge,  lorfqu’ils  le  croiront  nécelfàire,  de 
leur  donner  communication  des  dépofitions  écrites  6c 
du  procès-verbal  qui  aura  pu  être  rédigé  d’après  la 
requifition  de  l’accufé  ou  de  l’accufateur. 


V. 


Le  Juge  , après  le  réfumé  de  l’état  du  procès,  6c  en 
invitant  les  Jurés  de  fe  retirer  dans  leur  chambre,  les 


3i 

avertira  que  la  Loi  ne  leur  a prefcrit  <k  ne  pouvoir 
leur  prelcrirs  aucune  réglé  de  conviction  , & quelle 
leur  lai  (Te  l’entière  liberté  de  ne  fuivre  que  leur 
confcience. 
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